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Le 28 juin 2004

Monsieur le Président,
Au point IV A.1. Personnel, Dispositions générales budgétaires, de la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a décidé: “De charger le Conseil permanent d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les pays où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste.” 

En application de cette disposition, le Secrétariat général a retenu les services d’un expert dans le domaine du travail qui, en qualité de consultant, a mené l’étude correspondante en utilisant la méthodologie employée par les Nations Unies pour effectuer des enquêtes dans les sept pays des Caraïbes pour lesquels l’ONU ne publie pas de barème des salaires pour les fonctionnaires appartenant à la catégorie des services généraux. Ces enquêtes ont été menées entre décembre 2003 et avril 2004 et les résultats de l’étude sont résumés dans le rapport ci-joint. Le texte complet du travail pourra être consulté prochainement au Sous-secrétariat à la gestion, de même que les données complètes du consultant.

Après une analyse des conditions dans chacun des pays, l’étude recommande l’adoption d’un système unique, basé sur les échelles salariales de l’ONU, pour le personnel des niveaux G06 et G03 de la catégorie des services généraux, de la façon suivante:  a) appliquer le barème des salaires en vigueur à la Barbade aux Bahamas;  b) appliquer le barème des salaires en vigueur pour la Trinité-et-Tobago en Antigua-et-Barbuda, en Dominique, à la Grenade, à Saint-Kitts-et-Nevis, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-Grenadines.

En adoptant les recommandations contenues dans l’étude, le Secrétariat général pourra ajuster, à la même fréquence que les Nations Unies, les salaires des fonctionnaires appartenant à la catégorie des services généraux en poste dans les États membres pour lesquels l’étude a été menée. La mise en œuvre de la recommandation n’impliquera de pertes de revenus pour aucun des fonctionnaires affectés et, si elle entrait en vigueur à partir du 1er janvier 2005, elle entraînerait des coûts supplémentaires annuels de $10 987,00 aux niveaux actuels. Un projet de résolution est inclus sous ce couvert, pour examen par le Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires.


César Gaviria 


Secrétaire général

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruíz-Cabañas

Représentant permanent du Mexique 

   près l’Organisation des États Américains
Président du Conseil permanent
Washington, D.C.

ENQUÊTE SUR LES SALAIRES DES PAYS DE LA CARAÏBES ORIENTALE

RÉSUMÉ ANALYTIQUE

I. Antécédents

1. Le Système des Nations Unies n’est pas doté d’un barème des traitements applicable au personnel des Services administratifs dans les pays membres suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, et Saint-Vincent-et-Grenadines.

2. Le barème actuel des traitements est appliqué par l’OEA à ces pays depuis 1995, et est basé sur le barème des traitements appliqué par l’IICA depuis environ 1992, qui est ajusté par une moyenne du barème des traitements de 5 pays de la Caraïbe (Barbade, Jamaïque, Haïti, République dominicaine, et Trinité-et-Tobago).

3. AG/RES. 1974, de juin 2003, demande au Conseil permanent “d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les pays où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste”.

4. Le Secrétariat général a entamé une étude sur les barèmes des salaires à l’intention des sept pays susmentionnés en se fondant sur la méthode des Nations Unies. Cette étude a débouché sur les conclusions et recommandations ci-après:

II. Principales conclusions

1. Il a été déterminé qu’après 10 ans de non-paiement des indemnités de cherté de vie, le barème des traitements de l’OEA est encore supérieur à celui du marché du travail local dans les pays étudiés.

2. Le salaire net perçu par un employé du grade G-6 est supérieur aux salaires d’une secrétaire, d’un  technicien administratif, ou d’un technicien financier dans cette sous-région. En fait, les salaires du grade G-6 à l’OEA sont supérieurs à ceux de tous les fonctionnaires et à ceux du grade G-14 le mieux payé dans la fonction publique. Ceci est dû en partie au fait que les traitements locaux sont établis aux niveaux bruts ce qui signifie qu’ils incluent des déductions obligatoires au titre du régime national d’assurances et de l’impôt sur le revenu.

3. La disparité observée au grade G-3, (chauffeurs/messagers) en ce qui a trait au barème des traitements du marché local est relativement plus large en raison de l’offre considérable existant dans cette catégorie d’occupation, même si l’on tient compte du fait que les conditions applicables à ces postes sont moins sévères que celles exigées par l’OEA. Cependant, la raison principale de cette disparité dans les différentiels est la différentiation relativement basse entre les grades (1,76), établie par l’OEA dans le barème des traitements en 1995 entre les grades G-3 et G-6, alors que sur le marché du travail local, elle s’établit entre 2 et 3,5. 
4. Dans les cas des Bahamas, de Saint-Kitts-et-Nevis, et dans une moindre mesure, d’Antigua-et-Barbuda, le barème des traitements de l’OEA se rapproche davantage du marché du travail local. Ceci s’explique principalement par le fait que ces économies ont connu une croissance du Produit intérieur brut (PIB), une baisse des taux d’inflation et du chômage, et que les traitements perçus par les fonctionnaires de ces deux pays n’incluent pas l’impôt sur le revenu, ce qui rapproche les marchés locaux du travail des traitements nets de l’OEA.
5. Les quatre économies de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines, de la Grenade, et de la Dominique ont connu un ralentissement de leurs économies; un taux élevé de chômage, de sous-emploi, et d’inflation; une compétitivité négligeable au plan international, et des déficits fiscaux qui ont provoqué de sérieuses restrictions budgétaires, exerçant des effets adverses sur l’activité salariale des fonctionnaires. De la perspective de la fonction publique, ces pays qui peuvent encore payer leurs fonctionnaires ont dû avoir recours à une diminution des augmentations de traitement pour s’adapter à la cherté de vie, soit au moyen d’augmentations générales prenant la forme d’un paiement global une fois par an, soit en reculant les dates des ajustements, soit en minimisant les augmentations nominales. Ces stratégies du secteur public ont tracé des orientations pour les secteurs privés de ces quatre pays qui ont mis les employeurs sur leur garde, et les ont rendu parcimonieux quand il s’agissait des ajustements des traitements, sauf dans le cas de quelques sociétés modernes ou associées à des syndicats. Dans l’ensemble, les marchés locaux du travail dans ces pays connaissent une offre considérable de travailleurs composés de jeunes et de personnes qualifiées alors que la fonction publique connaît soit une stagnation ou un rétrécissement, que la productivité des travailleurs est en baisse, et que les salaires restent stagnants.

III. Principales recommandations

1. Les Bahamas sont le pays où le barème des traitements de l’OEA se rapproche le plus des conditions observées sur le marché local du travail et aussi par les Nations Unies dans son barème des traitements à la Barbade. Le niveau de vie de la Barbade ainsi que son développement social et économique solide sont largement reconnus par les Organisations internationales comme le PNUD dans son Rapport sur le développement humain. Le barème des traitements des Nations Unies appliqué à la Barbade est parmi les plus avancés des barèmes des traitements appliqués à travers le monde par les Nations Unies si l’on considère sa gamme et sa structure différentielle, ce qui le rend très adapté aux conditions avancées des Bahamas.
2. Le barème des traitements de l’OEA appliqué à Antigua-et-Barbuda, et à Saint-Kitts-et-Nevis est relativement conforme aux conditions du marché local du travail, mais il est modérément supérieur à la réalité de ce marché. Ceci est dû au fait que ces deux pays n’incorporent pas l’impôt sur le revenu dans le traitement que perçoivent leurs fonctionnaires. Il est recommandé d’adopter pour ces deux pays le barème des traitements appliqué par les Nations Unies à la Trinité-et-Tobago qui est tout à fait adapté.
3. Dans les cas de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines, de la Grenade, et de la Dominique, le barème des traitements de l’OEA est nettement et de loin supérieur aux conditions du marché local. Cependant, il ne serait pas recommandable d’ajuster le barème des traitements de l’OEA en aval pour refléter les réalités respectives car cette mesure, si elle est prise, ne contribuerait qu’à provoquer des revendications légales, et placerait en outre le personnel de les conditions difficiles que connaît la population locale comme conséquence des événements internes et extérieurs indépendantes de leur volonté. Pour éviter de tels ajustements de déclassement, il est recommandé que le barème des traitements qu’appliquent les Nations Unies à la Trinité-et-Tobago soit aussi appliqué à ces quatre pays. En fait, la Trinité-et-Tobago  est un proche voisin des pays de la Caraïbe orientale et est unie à eux par des liens historiques, sociaux et politiques. De grandes sociétés trinidadiennes entretiennent des relations commerciales et d’investissement avec les pays de la Caraïbe orientale. À l’instar de la Barbade, le barème des traitements de l’ONU appliqué à la Trinité-et-Tobago accuse une structure progressive et avancée qui constituerait un progrès important par rapport au barème actuel des traitements de l’OEA qui remonte à 1995, ce dernier incluant les pays précités beaucoup plus différents des pays de la Caraïbe orientale comme Haïti, la République dominicaine et la Jamaïque.

4. L’adoption d’un barème de traitement unique pour ces six pays minimisera les différences actuelles difficiles à justifier aujourd’hui dans les salaires qui sont établies depuis 1995. Dans ce contexte, il faudrait faire remarquer que d’autres organisations sous-régionales et internationales comme la Eastern Caribbean Central Bank basée à Saint-Kitts-et-Nevis, et la Organization for Economic Cooperation of the Eastern Caribbean Countries (OECs) basée à Sainte-Lucie ont adopté le principe de l’application d’un barème unique des traitements pour ces six pays en vue de faciliter la mobilité des ressources humaines entre ces pays.

IV. Mise en oeuvre 


Les recommandations ci-dessus seront mises en œuvre en conservant ou en améliorant légèrement les traitements actuels des employés de la catégorie des Services généraux dans les sept pays étudiés. Ils seront adaptés au moyen des échelons de leurs catégories respectives dans les nouveaux barèmes de traitements, ce qui les place immédiatement au-dessus de leur traitement actuel. Dans le cas des deux employés dont les traitements sont supérieurs à l’échelon le plus élevé des nouveaux barèmes, les traitements actuels seront maintenus jusqu’à ce que les augmentations des barèmes des salaires des Nations Unies soient équivalentes à ces montants. Le tableau ci-annexé montre les traitements qui seront perçus par les employés conformément aux nouveaux barèmes, avec en regard, les grades et les échelons qui y sont associés. Les employés engagés à l’avenir percevront les traitements calculés dans le nouveau barème.

V. Impact budgétaire


Les dépenses principales causées par les augmentations seront dues aux petits ajustements de traitements et aux contributions à la caisse de retraite. Le tableau ci-joint montre les différences entre les nouveaux traitements et les contributions, et les montants actualisés de ces derniers. Dans le cas des traitements, aux niveaux de 2004, les augmentations totales se chiffreront à EU$10 297,00, majorés de EU$690,00 en cas de contribution institutionnelle, ce qui porte à un total de EU$10 987,00 par an l’incidence budgétaire calculée aux niveaux de 2004.

VI. Conclusion


L’application des barèmes des traitements des Nations Unies dans les pays où les Nations Unies les observent ou les actualisent aux pays où ces barèmes n’existent pas suivra la résolution AG/RES. 1974 à mesure que les traitements seront établis et périodiquement ajustés à l’avenir. L’application du nouveau régime, conformément à la recommandation ci-dessus, n’exercera pas des incidences adverses sur les traitements des employés actuels, et causera une augmentation budgétaire de peu d’envergure.
	Pensionable Salaries for G03 in US$

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	Steps
	GS/OAS
	Basic
	New
	New
	Difference
	*0.14
	

	 
	I
	VI
	XII
	Staff
	Salary
	Grade
	Salary
	 
	 
	

	UN Trinidad
	9,801
	11,767
	14,125
	Gr/Step
	 
	Step
	 
	 
	 
	

	UN Trinidad  (Pen)
	12,100
	14,530
	17,447
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Antigua (Net)
	9,769
	11,759
	14,147
	G03.02
	10,167
	G03.02
	10,194
	 
	 
	

	Antigua (Pen)
	12014
	14477
	17442
	 
	12506
	 
	12540
	34
	5
	

	Dominica (Net)
	10,016
	12,059
	14,511
	G03.05
	11,650
	G03.06
	11,767
	 
	 
	

	Dominica (Pen)
	12320
	14849
	17895
	 
	14343
	 
	14487
	144
	20
	

	Grenada (Net)
	8,539
	10,286
	12,381
	G03.06
	10,286
	G03.03
	10,587
	 
	 
	

	Grenada (Pen)
	10496
	12653
	15249
	 
	12653
	 
	13027
	373
	52
	

	St. Kitts (Net)
	10,278
	12,378
	14,898
	G03.10
	14,058
	G03.12
	14,126
	 
	 
	

	St. Kitts (Pen)
	12644
	15245
	18377
	 
	17332
	 
	17415
	84
	12
	

	St. Lucia (Net)
	10,596
	12,756
	15,348
	G03.04
	11,892
	G03.07
	12,160
	 
	 
	

	St. Lucia (Pen)
	13038
	15714
	18938
	 
	14642
	 
	14974
	332
	46
	

	St. Vincent (Net)
	9,720
	11,706
	14,085
	G02.10
	11,224
	G03.05
	11,374
	 
	 
	

	St. Vincent (Pen)
	11954
	14411
	17365
	 
	13814
	 
	14000
	186
	26
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Barbados 
	15,203
	18,523
	22,507
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Barbados (Pen)
	18,205
	22,182
	26,956
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	The Bahamas 
	18,088
	21,296
	25,145
	G03.06
	21,296
	G03.11
	21,844
	548
	 
	

	The Bahamas (Pen)
	22364
	26404
	31303
	 
	26404
	 
	27098
	694
	97
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Total Pen G03 in US$
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1,847
	258
	


	Pensionable Salaries for G06 in US$

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	Steps
	SG/OAS
	Basic
	New
	New
	Difference
	 
	

	 
	I
	VI
	XII
	Staff
	Salary
	 
	Salary
	 
	 
	

	UN Trinidad 
	16,507
	19,811
	23,775
	 
	 
	Gr/Step
	 
	 
	 
	

	UN Trinidad  (Pen)
	20,380
	24,459
	29,352
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Antigua (Net)
	17,261
	20,713
	24,341
	G06.05
	19,836
	G06.07
	20,471
	.
	 
	

	Antigua (Pen)
	21328
	25667
	30274
	 
	24561
	G06.11
	25,362
	801
	112
	

	Dominica (Net)
	15,737
	18,674
	22,198
	G06.06
	18,674
	G06.05
	19,150
	 
	 
	

	Dominica (Pen)
	19423
	23099
	27546
	 
	23099
	G06.08
	23,698
	599
	84
	

	Grenada (Net)
	15,105
	17,921
	21,301
	G06.12
	21,301
	G06.09
	21,793
	 
	 
	

	Grenada (Pen)
	18635
	22155
	26410
	 
	26410
	 
	27,033
	623
	87
	

	St. Kitts (Net)
	18,171
	21,563
	25,632
	G06.11
	24,954
	N/A
	24,954
	 
	 
	

	St. Kitts (Pen)
	22469
	26741
	31928
	 
	31059
	 
	31,059
	0
	0
	

	St. Lucia (Net)
	18,736
	22,232
	26,427
	G06.10
	25,029
	N/A
	25,029
	 
	 
	

	St. Lucia (Pen)
	23177
	27590
	32951
	 
	31155
	 
	31,155
	0
	0
	

	St. Vincent (Net)
	16,529
	19,610
	23,309
	G06.12
	23,309
	G06.12
	23,775
	 
	 
	

	St. Vincent (Pen)
	20411
	24277
	28958
	 
	28958
	 
	29,552
	594
	83
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Barbados 
	26,686
	32,534
	39,551
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Barbados  (Pen)
	33284
	40930
	50460
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	The Bahamas 
	25,279
	29,763
	35,143
	G06.10
	33,350
	G06.07
	33,703
	353
	 
	

	The Bahamas (Pen)
	31475
	37280
	44421
	 
	42016
	G06.09
	42487
	471
	66
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Total Pen G06 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3,088
	432
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Total Pen G03 & G06 in US$
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	4,935
	690
	


	Basic Salaries G03 US$ 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	Steps
	SG/OAS
	Basic
	New
	New
	Difference

	 
	I
	VI
	XII
	Gr/Step
	Salary
	Gr/Step
	Salary
	US$

	UN Trinidad
	9,801
	11,767
	14,125
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Antigua
	9,769
	11,759
	14,147
	G03.02
	10,167
	G03.02
	10,194
	27

	Average comparators
	8,783
	10,219
	12,918
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dominica
	10,016
	12,059
	14,511
	G03.05
	11,650
	G03.06
	11,767
	116

	Average comparators
	5,002
	6,358
	8,067
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Grenada
	8,539
	10,286
	12,381
	G03.06
	10,286
	G03.02
	10,587
	302

	Average comparators
	6,599
	8,391
	10,619
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	St. Kitts
	10,278
	12,378
	14,898
	G03.10
	14,058
	G03.12
	14,126
	67

	Average comparators
	6,664
	7,973
	9,980
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	St. Lucia
	10,596
	12,756
	15,348
	G03.04
	11,892
	G03.06
	12,160
	268

	Average comparators
	5,658
	7,056
	8,854
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	St. Vincent
	9,720
	11,706
	14,085
	G02.10
	11,224
	G03.05
	11,374
	150

	Average comparators
	5,037
	6,552
	8,868
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 

	Barbados 
	15,203
	18,523
	22,507
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	The Bahamas 
	18,088
	21,296
	25,145
	G03.06
	21,296
	G03.11
	21,844
	548

	Average comparators
	17,399
	21,365
	25,260
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total G03
	 
	 
	 
	 
	90,573
	 
	92,052
	1,478


	Basic Salaries G06 US$

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	Steps
	SG/OAS
	Basic
	New
	New
	Difference

	 
	I
	VI
	XII
	Staff
	Salary
	Gr/Step
	Salary
	 

	UN Trinidad 
	16,507
	19,811
	23,775
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Antigua
	17,261
	20,713
	24,341
	G06.05
	19,836
	G06.07
	20,471
	636

	Average comparators
	14,027
	16,918
	23,248
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dominica
	15,737
	18,674
	22,198
	G06.06
	18,674
	G06.05
	19,150
	476

	Average comparators
	11,359
	13,866
	16,862
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Grenada
	15,105
	17,921
	21,301
	G06.12
	21,301
	G06.09
	21,793
	492

	Average comparators
	14,096
	17,612
	20,228
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	St. Kitts
	18,171
	21,563
	25,632
	G06.11
	24,954
	N/A
	24,954
	0

	Average comparators
	12,732
	14,869
	19,360
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	St. Lucia
	18,736
	22,232
	26,427
	G06.10
	25,029
	N/A
	25,029
	0

	Average comparators
	14,054
	16,937
	20,502
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	St. Vincent
	16,529
	19,610
	23,309
	G06.12
	23,309
	G06.12
	23,775
	466

	Average comparators
	12,064
	14,995
	19,105
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Barbados 
	26,686
	32,534
	39,551
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	The Bahamas 
	25,279
	29,763
	35,143
	G06.10
	33,350
	G06.07
	33,703
	353

	Average comparators
	25,332
	31,169
	38,472
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total G06 
	 
	 
	 
	 
	166,453
	 
	168,875
	2,423

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total G03 & G06 
	 
	 
	 
	 
	257,026
	 
	260,927
	3,901


PROJET DE RÉSOLUTION

CP/RES.     /04

RÉGIME DES TRAITEMENTS APPLICABLES AUX AGENTS 
DES PAYS OÙ LES NATIONS UNIES N’ONT PAS PUBLIÉ 
DES BARÈMES DE TRAITEMENTS

(Résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)


LE CONSEIL PERMANENT,


VU le rapport soumis par le Secrétariat général à la Commission des questions administratives et budgétaires au sujet de l’étude qui a été élaborée sur commande en vue de l’établissement d’un régime appelé à fixer et ajuster périodiquement les traitements des agents des pays où les Nations Unies n’ont pas publié des barèmes de traitements;


CONSIDÉRANT les conclusions menant à l’adoption de barèmes de traitements uniques pour les agents des Services généraux appartenant aux grades G-6 et G-3 dans les Bureaux hors siège des Bahamas, d’Antigua-et-Barbuda, de la Dominique, de la Grenade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, et de Saint-Vincent-et-Grenadines;


PRENANT EN COMPTE que les recommandations formulées en vue de normaliser la situation salariale dans les sept Bureaux hors siège de l’OEA de la Caraïbe orientale sont basées sur les conditions du marché local du travail à la Barbade où est actuellement appliqué un barème de traitements de l’OEA, et dont les niveaux se rapprochent des conditions du marché du travail aux Bahamas, et que pour normaliser les salaires à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique, à la Grenade, à Saint-Kitts-et-Nevis, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-Grenadines, le barème des traitements appliqué à la Trinité-et-Tobago est employé en raison de la situation géographique de ce pays, les liens historiques, sociaux et politiques qui l’unissent avec les États de la Caraïbe orientale; et

SOULIGNANT que l’adoption de ces mesures régulariserait la situation des agents de la catégorie des Services généraux aux Bahamas, à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique, à la Grenade, à Saint-Kitts-et-Nevis, à Sainte-Lucie, et à Saint-Vincent-et-Grenadines, et que l’augmentation différentielle entre les anciens barèmes et les nouveaux exercerait une incidence sur le budget annuel de 2004 de l’ordre de EU$10 987,00,
DÉCIDE:


1.
De demander au Secrétariat général d’effectuer les ajustements nécessaires ci-après aux barèmes des traitements des agents de la catégorie des Services généraux à partir du 1er janvier 2005 dans les Bureaux hors siège de l’OEA: le barème des traitements actuellement en vigueur à la Barbade devra être appliqué également aux Bahamas; le barème des traitements appliqué actuellement à la Trinité-et-Tobago devra être employé à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique, à la Grenade, à Saint-Kitts-et-Nevis, à Sainte-Lucie, et à Saint-Vincent-et-Grenadines.


2.
De demander au Secrétariat général d’effectuer les ajustements périodiques au barème de traitements des agents de la catégorie des Services généraux conformément au paragraphe précédent, et avec la fréquence observée aux Nations Unies.
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